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Liste des délibérations Conseil Municipal en date du 29 janvier 2024. 
(Ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021) 

 
 
 
N°07-29-01-24 : Ouverture de crédits de la section d’investissement nécessaires avant l’adoption du 
budget primitif 2024. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
Depuis 2021, la municipalité a engagé une réflexion et des études pour le remplacement du passage à gué 
du Bevincu par un ouvrage d’art. 
 
Ce projet, appelé « Pont du Bevincu » a fait l’objet d’un an et demi d’études dans le cadre d’une assistance à 
maîtrise d’ouvrage passée avec le Cabinet Infra-Consulting. 
 
Lors des études, il est apparu que ce projet présente plusieurs aspects qui seront très bénéfiques à la 
commune : 
 
Tout d’abord un aspect environnemental, puisqu’il permettra de démolir le passage à gué construit il y a 
plusieurs décennies dans le lit du Bevincu. Ce passage à gué est une aberration environnementale en ce sens 
qu’il constitue un important embâcle qui empêche l’écoulement normal des eaux du Bevincu. 
 
Ensuite un aspect d’amélioration de la sécurité des personnes à travers une amélioration de la dynamique 
hydraulique du bassin versant du Bevincu. En effet, en cas de crues exceptionnelles, comme en 2015, ce 
passage à gué provoque une accumulation des eaux de pluie collectées par le bassin versant et des 
inondations aux conséquences parfois catastrophiques puisqu’une personne est morte lors des évènements, 
emportée dans sa voiture en voulant forcer le passage à gué. 
 
Cette amélioration de la dynamique hydraulique permettra aussi de réduire en amont les niveaux maximums 
de crues constatés lors des derniers évènements exceptionnels. 
 
Enfin, le projet de construction d’ouvrage d’art prévoit d’intégrer les modes de mobilités douces sur son tablier 
(piste piétons, cyclables et voitures), s’inscrivant ainsi dans le cadre d’un développement durable. 
 
Les études menées par le cabinet Infra Consulting ont permis la consultation d’un maitre d’œuvre pour 
l’opération, ainsi que des cabinets d’études indispensables pour la complétude des études environnementales 
nécessaires pour la construction d’un tel ouvrage, dont le coût des travaux de construction est estimé à 
2.100.000,00 € hors taxes en valeur au mois de juin 2023. 
 
Ces études ont un coût global estimé de 386.934,50 € hors taxes qui se décomposent comme suit : 
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Afin de réaliser ce projet, il convient d’approuver le plan de financement proposé : 
 

 Dépense subventionnable hors taxes : 386.934,50 €  
 Fonds de l’ETAT : 80% soit 309.547,60 € 
 Ressources propres de la Ville : 20 % soit 77.386,90 €  

 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver le projet des études pour la construction d’un ouvrage d’art sur 
le Bevincu en remplacement du passage à gué existant. 
 
                                 

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°08-29-01-24 : Plan de financement pour l’achat d’un bus de 40 places pour le transport d’élèves sur 
le temps scolaire. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
La Ville met à disposition des écoles une offre d’activités sur le temps scolaire. Cette offre contenue dans « le 
Librettu » induit de nombreux transports d’élèves et génère des coûts de prestations élevés chez les 
transporteurs.  
 
La Ville désire organiser ces transports en interne et donc acheter un bus de 40 places afin de rationaliser le 
coût du service. 
 
Le plan de financement envisagé est le suivant : 
 

                              
 
Le Maire propose à l’assemblée de valider le principe d’acquisition d’un bus de 40 places pour le transport 
d’élèves sur le temps scolaire et de solliciter une subvention auprès de la CDC, à hauteur de 50% de la somme 
de 175.000,00 € hors taxes, soit 87.500,00 €. 

 
DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°09-29-01-24 : Plan de financement – Travaux de réaménagement et sécurisation des accès du groupe 
scolaire Toussaint Massoni. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
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La municipalité a la volonté d’améliorer la sécurité des élèves dans les écoles de la Ville. A cet effet, l’année 
2023 a vu une première phase de travaux réalisés par la mise en place d’alarmes anti-intrusion PPMS dans 
les trois groupes scolaires. La suite logique est donc d’améliorer et sécuriser les accès. 
 
Le groupe scolaire Toussaint Massoni regroupe l’école maternelle et l’école élémentaire du quartier. Les 
élèves accèdent à l’établissement par le parking situé au nord-ouest du bâtiment. L’accès disponible est assez 
vaste mais l’établissement ne dispose pas d’accès sécurisé, la pose et la dépose des enfants par les parents 
et les transports en commun se faisant de manière très perfectible. 
 
Le projet prévoit les travaux d’aménagements extérieurs en vue de la sécurisation du Groupe Scolaire 
Toussaint Massoni. Les travaux seront exécutés hors période scolaire. Le programme de travaux prévoit deux 
phases d’intervention afin de doter l’établissement de ces accès sécurisés qui font actuellement défaut : 
 

 La création d’un accès stationnement réservé au bus scolaire (accès depuis le portillon de la garderie 
scolaire). 

 Le réaménagement de l’entrée NORD-OUEST afin de créer un espace d’attente des parents et les 
nouvelles entrées de l’école maternelle et de l’école élémentaire. 

 
La maîtrise d’œuvre du projet a été confiée au cabinet 2C INGENIERIE. Le coût global du projet en phase 
DCE s’élève à 495.679,50 € hors taxes et se décompose de la manière suivante : 
 
      

                
 
Afin de réaliser ce projet, il convient d’approuver le plan de financement proposé : 
 

 Dépense subventionnable hors taxes : 495.679,50 €  
 Financement CDC (Quinquennale Ecoles) : 50 % soit 247.839,75 € 
 Fonds de l’ETAT : 30% soit 148.703,85 € 
 Ressources propres de la Ville : 20 % soit 99.135,90 €  

 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver le projet de travaux de réaménagement et sécurisation des accès 
du Groupe Scolaire Toussaint Massoni et le plan de financement susmentionné. 
 
 

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°10-29-01-24 : Plan de financement – Travaux de réaménagement et sécurisation des accès du groupe 
scolaire Vincentello d’Istria. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
La municipalité a la volonté d’améliorer la sécurité des élèves dans les écoles de la Ville. A cet effet, l’année 
2023 a vu une première phase de travaux réalisés par la mise en place d’alarmes anti-intrusion PPMS dans 
les trois groupes scolaires. La suite logique est donc d’améliorer et de sécuriser les accès aux écoles. 
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Le groupe scolaire Vincentello d’Istria regroupe l’école maternelle et l’école élémentaire du quartier Ficabruna. 
Les élèves accèdent à l’établissement par les entrées au Sud, côté parking. Cependant les aménagements 
existants ne permettent pas de disposer d’accès sécurisés et de zones d’attente pour les parents aux horaires 
d’entrées et de sorties. 
 
Le projet prévoit les travaux d’aménagements extérieurs en vue de la sécurisation des abords extérieurs du 
Groupe Scolaire Vincentello d’Istria. Les travaux seront exécutés hors période scolaire. Le programme de 
travaux comprend : 
 

 La création d’un réseau de collecte des eaux pluviales de la cour en terre de l’école maternelle où de 
la roche présentant des traces d’amiante a été détectée ; 

 Des travaux préalables de désamiantage (décapage d’enduits) ; 
 Le réaménagement de l’accès Sud dédié aux élèves de l’école élémentaire ; 
 Le réaménagement de l’accès Sud à l’école maternelle et de l’accès à la garderie de l’école 

élémentaire. 
 
La maîtrise d’œuvre du projet a été confiée au cabinet 2C INGENIERIE. Le coût global du projet en phase 
DCE s’élève à 547.281,10 € hors taxes et se décompose de la manière suivante : 
 

 
      
Afin de réaliser ce projet, il convient d’approuver le plan de financement proposé : 
 

 Dépense subventionnable hors taxes : 547.281,10 €  
 Financement CDC (Quinquennale Ecole) : 50 % soit 273.640,55 € 
 Fonds de l’ETAT : 30% soit 164.184,33 € 
 Ressources propres de la Ville : 20 % soit 109.456,22 €  

 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver le projet de travaux de réaménagement et sécurisation des accès 
du Groupe Scolaire Vincentello d’Istria et le plan de financement susmentionné. 
 
                            

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°11-29-01-24 : Plan de financement – Travaux de réaménagement des locaux administratifs de l’Hôtel 
de Ville – tranche 1 réaménagement des locaux et amélioration des menuiseries extérieures. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
Dans le cadre du développement et de la modernisation de ses services administratifs, l’Hôtel de Ville doit 
être réaménager afin de permettre une meilleure répartition et accessibilité des services qui accueillent du 
public et un regroupement des services supports pour une meilleure efficacité. 
 
De plus, le bâtiment de l’Hôtel de Ville, construit au début des années 90 ne présente plus les normes 
d’isolation et de performances énergétiques en vigueur à l’heure actuelle. Une amélioration énergétique du 
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bâtiment et donc nécessaire à l’aune des nouveaux défis de consommations énergétiques des bâtiments 
publics et du développement durable. A cet effet, un audit énergétique du bâtiment a été confié à l’entreprise 
ALTERN’ECO, cet audit est financé en partie par l’Agence de l’Urbanisme et de l’Environnement de la Corse. 
 
La municipalité souhaite aujourd’hui lancer les travaux de réaménagement des locaux administratifs de l’Hôtel 
de Ville qui s’étaleront sur trois phases : 
 

 Tranche 1 : travaux de réaménagement des locaux avec traitement et amélioration des menuiseries 
extérieures. 

 
 Tranche 2 : Travaux de climatisation de l’Hôtel de Ville (enlèvement de l’ancienne climatisation 

obsolète installée dans les années 90 et remplacement par un modèle de dernière génération 
performant et éco-responsable). 

 
 Tranche 3 : Travaux d’isolation par l’extérieur. 

 
Concernant la tranche 1, la maîtrise d’œuvre du projet a été confiée au cabinet P. GRIMALDI. Le coût global 
du projet en phase DCE s’élève à 477.270,00 € hors taxes et se décompose de la manière suivante : 
 

 
 
Afin de réaliser ce projet, il convient d’approuver le plan de financement proposé : 
 

 Dépense subventionnable hors taxes : 746.100,00 €  
 Financement CDC (Dotation quinquennale) : 50 % soit 373.050,00 € 
 Fonds de L’Etat : 30% soit 223.080,00 € 
 Ressources propres de la Ville : 20 % soit 149.220,00 €  

 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver la tranche 1 du projet de travaux de réaménagement des locaux 
de l’hôtel de Ville et d’amélioration énergétiques des menuiseries extérieures et le plan de financement 
susmentionné. 

 
 
DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°12-29-01-24 : Plan de financement – Travaux de réaménagement des locaux administratifs de l’Hôtel 
de Ville – tranche 2 Travaux de climatisation de l’Hôtel de Ville. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
Dans le cadre du développement et de la modernisation de ses services administratifs, l’Hôtel de Ville doit 
être réaménager afin de permettre une meilleure répartition et accessibilité des services qui accueillent du 
public et un regroupement des services supports pour une meilleure efficacité. 
 
De plus, le bâtiment de l’Hôtel de Ville, construit au début des années 90 ne présente plus les normes 
d’isolation et de performances énergétiques en vigueur à l’heure actuelle. Une amélioration énergétique du 
bâtiment et donc nécessaire à l’aune des nouveaux défis de consommations énergétiques des bâtiments 
publics et du développement durable. A cet effet, un audit énergétique du bâtiment a été confié à l’entreprise 
ALTERN’ECO, cet audit est financé en partie par l’Agence de l’Urbanisme et de l’Environnement de la Corse. 
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La municipalité souhaite aujourd’hui lancer les travaux de réaménagement des locaux administratifs de l’Hôtel 
de Ville qui s’étaleront sur trois phases : 
 

 Tranche 1 : travaux de réaménagement des locaux avec traitement et amélioration des menuiseries 
extérieures. 

 Tranche 2 : Travaux de climatisation de l’Hôtel de Ville (enlèvement de l’ancienne climatisation 
obsolète installée dans les années 90 et remplacement par un modèle de dernière génération 
performant et éco-responsable). 
 

 Tranche 3 : Travaux d’isolation par l’extérieur. 
 
Concernant la tranche 2, la maîtrise d’œuvre du projet a été confiée au bureau d’études techniques SMI. Le 
coût global du projet en phase DCE s’élève à 477.270,00 € hors taxes et se décompose de la manière 
suivante : 
 

    
  
Afin de réaliser ce projet, il convient d’approuver le plan de financement proposé : 
 

 Dépense subventionnable hors taxes : 187.774,85 €  
 Financement CDC (Dotation quinquennale) : 50 % soit 93.872,42 € 
 Fonds de L’Etat : 30% soit 56.323,45 € 
 Ressources propres de la Ville : 20 % soit 37.548,98 €  

 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver la tranche 2 du projet de travaux de réaménagement des locaux 
de l’hôtel de Ville et des travaux de climatisation et le plan de financement susmentionné. 
 
                         

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°13-29-01-24 : Règlement des droits de voirie et redevances pour occupation du domaine public 
(annule et remplace les délibération n°03-12-01-22 du 12 janvier 2022 et n°63-12-07-22 du 12 juillet 
2022). 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2213-6 et L 2331-4, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2125-3, 
 
VU le Code de la Voirie Routière, 
 
VU la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 et notamment l’article 121, 
 
CONSIDÉRANT que pour la bonne gestion du domaine public, il convient d’en préciser les conditions. 
 
CONSIDÉRANT que les occupations privatives du domaine public communal, temporaires ou permanentes, 
doivent être soumises à la perception de droits de voirie. 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal est compétent pour fixer les redevances pour occupation du 
domaine public. 
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Le Maire propose à l’assemblée d’annuler et de remplacer les délibérations n°03-12-01-22 du 12 janvier 2022 
et n°63-12-07-22 du 12 juillet 2022 et de fixer les zones, périodes et tarif de la redevance d’occupation à usage 
commercial du domaine public comme suit : 
 
1.1 – Zones 
 
La redevance d’occupation à usage commercial du domaine public est applicable sur tout le territoire de la 
commune. 
 
1.2 – Périodes 
 
Il est fixé une période unique de taxation du 01/01 de l’année 2024 au 31/12. Pour les seules occupations du 
domaine public commercial, terrasses, étalages ou assimilés, il est fixé deux périodes distinctes : une hivernale 
du 01/10 au 30/04 et une estivale du 01/05 au 30/09.   
 
1-3 – Tarifs 
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D’exonérer de redevance d’occupation du domaine public : 
 

 Les prestataires de manifestations organisées par la commune ou en partenariat avec elle, 
 Les organisateurs de manifestations à caractère cultuel autorisées par la Mairie, 
 Les organisateurs de manifestations à caractère caritatif ou humanitaire autorisées par la Mairie, 

Les organisateurs de manifestations à caractère de Santé Publique autorisées par le Maire.  
 
Dit que le m² ou le ml entamé sera comptabilisé. 
Dit que la période de forfait entamée sera comptabilisée dans sa totalité. 
Dit qu’à l’exception des installations ayant fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme, toute interruption 
d’activité commerciale de plus de 1 mois implique une libération du domaine publique, sauf cas de force 
majeure. 
 
De fixer l’entrée en vigueur des dispositions détaillées ci-dessus à compter du 1er mars 2024. 
 
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
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N°14-29-01-24 : Délibération rectificative - Intégration de la parcelle B627 dans le domaine privé par la 
procédure de prescription acquisitive. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
La Commune est une personne morale qui possède des biens et des droits immobiliers, constituant ses 
domaines public et privé.  
 
Mais même si la commune détient des armes juridiques exceptionnelles, au regard du droit de propriété, 
comme la préemption ou l'expropriation, pour acheter de force comme elle le souhaite, la Cour de cassation 
a ajouté la prescription acquisitive en début d’année 2023 comme mode d’acquisition pour la commune. 
Cette possibilité « répond à un motif d'intérêt général de sécurité juridique en faisant correspondre le droit de 
propriété à une situation de fait durable » connue de tous, a fait valoir la Cour au travers l’arrêt Cass. Civ 3, 
4.1.2023, D 21-18.993. 
 
Ainsi, la possession de la parcelle B627 ayant eu lieu à titre de propriétaire, d’une façon continue, paisible, 
publique et non équivoque, il convient d’appliquer la jurisprudence précitée et d’acter l’intégration de ces 
parcelles dans le domaine privé de la Commune.  
En effet, la parcelle B627 est utilisée comme voirie pour rejoindre la Route Territoriale depuis la Rue Pascal 
Paoli. La parcelle a donc un usage public depuis plus de 30 ans qu’il convient désormais, par le biais de la 
prescription acquisitive, d’intégrer dans le domaine privé de la Commune. 
 
 
Cependant, la délibération n°10-06-03-23 en date du 6 mars 2023 comporte une erreur car l’incorporation se 
fait dans le domaine privé et non dans le domaine public de la Commune. 
 
Le Maire propose à l’assemblée de modifier la délibération n°10-06-03-23 du 6 mars 2023 et de décider 
d’intégrer officiellement la parcelle B627 dans le domaine privé de la Commune. 
    
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°15-29-01-24 : Créations et modifications de postes – Mise à jour du tableau des emplois cible. 
 
Délibération rectificative- Intégration des parcelles B260 et B262 dans le domaine privé par la 
procédure de prescription acquisitive. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
La Commune est une personne morale qui possède des biens et des droits immobiliers, constituant son 
domaine dit « public ».  
 
Mais même si la commune détient des armes juridiques exceptionnelles, au regard du droit de propriété, 
comme la préemption ou l'expropriation, pour acheter de force comme elle le souhaite, la Cour de cassation 
a ajouté la prescription acquisitive en début d’année 2023 comme mode d’acquisition pour la commune. 
Cette possibilité « répond à un motif d'intérêt général de sécurité juridique en faisant correspondre le droit de 
propriété à une situation de fait durable » connue de tous, a fait valoir la Cour au travers l’arrêt Cass. Civ 3, 
4.1.2023, D 21-18.993. 
 
Ainsi, la possession des parcelles B260 et B262 ayant eu lieu à titre de propriétaire, d’une façon continue, 
paisible, publique et non équivoque, il convient d’appliquer la jurisprudence précitée et d’acter l’intégration de 
ces parcelles dans le domaine privé. 
En effet, la parcelle B260 est utilisée comme voirie au sein du Lotissement Saint Antoine et la parcelle B262 
contient l’arrêt de bus du précédent lotissement. Les deux parcelles ont donc un usage public depuis plus de 
30 ans qu’il convient désormais, par le biais de la prescription acquisitive, d’intégrer dans le domaine privé de 
la Commune. 
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Cependant, la délibération n°09-06-03-23 en date du 6 mars 2023 comporte une erreur car l’incorporation se 
fait dans le domaine privé et non dans le domaine public de la Commune. 
 
Le Maire propose à l’assemblée de modifier la délibération n°09-06-03-23 du 6 mars 2023 et de décider 
d’intégrer officiellement les parcelles B260 et B262 dans le domaine privé de la Commune. 
 
    
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 
N°16-29-01-24 : Créations et modifications de postes – Mise à jour du tableau des emplois cible. 
 
Délibération rectificative - Intégration de la parcelle B294 dans le domaine privé par la procédure de 
prescription acquisitive. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
La Commune est une personne morale qui possède des biens et des droits immobiliers, constituant son 
domaine dit « public » et « privé ».  
 
Mais même si la commune détient des armes juridiques exceptionnelles, au regard du droit de propriété, 
comme la préemption ou l'expropriation, pour acheter de force comme elle le souhaite, la Cour de cassation 
a ajouté la prescription acquisitive en début d’année 2023 comme mode d’acquisition pour la commune. 
Cette possibilité « répond à un motif d'intérêt général de sécurité juridique en faisant correspondre le droit de 
propriété à une situation de fait durable » connue de tous, a fait valoir la Cour au travers l’arrêt Cass. Civ 3, 
4.1.2023, D 21-18.993. 
 
Ainsi, la possession de la parcelle B294 ayant eu lieu à titre de propriétaire, d’une façon continue, paisible, 
publique et non équivoque, il convient d’appliquer la jurisprudence précitée et d’acter l’intégration de cette 
parcelle dans le domaine privé. 
En effet, la parcelle B294 est utilisée à titre de chemin communal. La parcelle a donc un usage public depuis 
plus de 30 ans qu’il convient désormais, par le biais de la prescription acquisitive, d’intégrer dans le domaine 
privé de la Commune de Biguglia. 
 
Cependant, la délibération n°41-22-05-23 en date du 05 mai 2023 comporte une erreur car l’incorporation se 
fait dans le domaine privé et non dans le domaine public de la Commune. 
 
Le Maire propose à l’assemblée de modifier la délibération n°41-22-05-23 du 22 mai 2023 et de décider 
d’intégrer officiellement la parcelle B294 dans le domaine privé de la Commune. 
    
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
 
N°17-29-01-24 : Approbation d’une campagne de stérilisation de chats errants sur la commune de 
Biguglia pour l’année 2024. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
VU le code le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-4, 
 
VU l’avis favorable de la commission environnement et cadre de vie ; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de la recherche d’une meilleure intégration de l’animal dans nos villes, il 
est préconisé la stérilisation de la population féline libre, seule méthode efficace et moralement acceptable, 
qui permette le contrôle des chats errants car leur prolifération est catastrophique pour les animaux eux-
mêmes et le bien être des habitants. 
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CONSIDÉRANT que notre partenaire, l’association « SPA Société Protectrice des Animaux » œuvre sur le 
territoire bigugliais en trappant les chats errants afin de les faire identifier et stériliser pour endiguer la 
surpopulation féline. 
 
CONSIDÉRANT que la clinique vétérinaire Cyrnevet représentée par M. Bernard FABRIZY procède à 
l’identification et à la stérilisation des chats qui sont amenés dans le cadre de la campagne. 
 
CONSIDÉRANT les modalités financières selon lesquelles notre collectivité et l’association « SPA Société 
Protectrice des Animaux » participent, chacune, à hauteur de 50% au coût des stérilisations et des 
tatouages, réalisés pendant la campagne de stérilisation. 
 
CONSIDÉRANT les modalités suivantes : 
 

 Octroi une subvention de 3 000,00 € à l’association « SPA Société Protectrice des Animaux », 
 L’association « SPA Société Protectrice des Animaux » abonde cette enveloppe à hauteur de 3 000,00 

€, 
 Le budget sera de 6 000,00 €. 

 
CONSIDÉRANT que l’intégralité des frais d’identifications et de stérilisations sera réglée par l’association 
« SPA Société Protectrice des Animaux » à la clinique vétérinaire Cyrnevet. 
 
CONSIDÉRANT le montant de la subvention accordée par la Ville de 3 000,00 € consacré à la campagne 
de stérilisation des chats errants. 
 
Le Maire propose à l’assemblée d’approuver la campagne de stérilisation des chats errants pour l’année 2024 
à hauteur de 3 000,00 €, la convention entre la collectivité, les associations de protection animale, et la clinique 
vétérinaire contractualisant les modalités organisationnelles de la campagne et la convention tripartite avec 
l’association « Société Protectrice des Animaux (SPA) », l’association « U FELINU » et la commune de 
Biguglia, relative à la capture, l’identification et la stérilisation des chats errants non identifiés. 
    
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
 
N°18-29-01-24 : Spaziu Culturale Carlu Rocchi – Création et modification de tarifs. 
 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport suivant. 
 
1- Le prix forfaitaire de location de la salle « ARTE IN SCENA » n’a pas augmenté depuis l’ouverture du Spaziu 
en 2013. 
Il ne correspond plus à la réalité du marché et doit être réajusté. 
  

 Prestation technique :  1 technicien son / 1 technicien lumière 660 euros, 
 Prestation sécurité : Mise en place de 2 APS sur site de 19h00 à 00h00 354 euros, 
 Frais approximatifs d’électricité et de climatisation : 220 euros, 
 Frais approximatif ressources humaines : 370 euros, 
 Frais approximatif de nettoyage après spectacle : 220 euros, 
 Usure du matériel (10/100/an) :160 euros, 

 
TOTAL : 1984 euros 
  
Le Spaziu est loué 2300 euros et dégage une marge approximative bénéficiaire faible de 316 euros. 
 
2- Le spaziu a fait récemment l’acquisition d’un piano demi-queue Yamaha C5 de grande qualité. 
 
Cet investissement peut générer des recettes de fonctionnement supplémentaires à la ville. 
 
CONSIDÉRANT, qu’il y a lieu de modifier le tarif de la location de la salle « ARTE IN SCENA » et de fixer le 
tarif de la location du piano à queue. 
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Le Maire propose à l’assemblée de modifier le prix de la location de la salle « ARTE IN SCENA » à 2500 
euros, avec utilisation de la fiche technique de la salle et une mise à disposition d’un technicien d’accueil et 
de créer un nouveau prix de location du piano à queue de 800 euros sans prestation d’accord de l’instrument. 
    
                              

DÉCISION APPROUVÉE 
 
 


